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réciproque, p. 150. — Autriche—Suisse. 
Traité sur l'assainissement de l'industrie 
de la broderie, p. 78, 79. — Canada— 
France. Propriété industrielle, protection 
réciproque, p. 169. — France—Salvador. 
Appellations d'origine, convention, p. 132. 
— France—Suède. Appellations d'origine 
vinicoles, échange de lettres, p. 122. — 
Grande-Bretagne—Turquie. Traité de com- 
merce, p. 62. 

CORRESPONDANCE. — V. Table des articles. 

COSTA-RICA. — Marques, noms commerciaux, 
récompenses industrielles, indications de 
provenance et concurrence déloyale, rè- 
glement, p. 3. 

CRISTOFARO, CARLO. — V. Table bibliogra- 
phique. 

CUBA. — Appellations d'origine vinicoles, 
«•Cognac», protection, p. 108. — Juris- 
prudence. V. Table systématique. 

DANEMARK. — Concurrence déloyale, Code 
pénal, p. 206. — Marques collectives, 
taxes, loi, p. 206. 

DANTZIG (VILLE LIBRE DE). — Propriété in- 
dustrielle, taxes, ordonnance, p. 146. 

DéCHéANCE DES BREVETS. — Résolution de 
la C. C L, p. 73. 

DéLAI DE GRâCE. •— V. Brevets. 
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DéLAIS DE PRIORITé. — V. Droit de priorité. 

DENRéES ALIMENTAIRES. — Allemagne, Oeufs, 
loi niodilicative, p. 122; fruits et cacao, 
ordonnances, p. 210. — Colombie. Café, 
dispositions diverses, p. 10. — Finlande. 
Margarine, commerce, loi, p. 132. — Italie. 
Commerce des —, décrets, p. 169. - 
Suisse. Ordonnance niodilicative, p. 132. 

DÉPÔT INTERNATIONAL DES DESSINS ET MO- 
DÈLES. — Exercice 1032, étude, p. 12. — 
V. Arrangement de La Haye; Statistique. 

DES EFFETS, SUR LE POINT DE DÉPART DU 
DÉLAI DE PRIORITÉ, DE LA NOUVELLE LOI 
ANGLAISE QUI PERMET DE POSTDATER LES 
DEMANDES  DE  BREVETS, étude, p.  123. 

DES EFFETS, SUR LE POINT DE DéPART DU 

DéLAI DE PRIORITé, DES LOIS DE CERTAINS 

PAYS UNIONISTES QUI PERMETTENT DE POST- 

DATER   LES DEMANDES DE  BREVETS, étlldc, 
p. 150. 

DESSINS ET MODèLES. — Enregistrement, ex- 
ploitation obligatoire, signe ou mention 
de protection, elc, résolutions de la CCI., 
p. 73, 7i, 136. — Jurisprudence. V. 
Table systématique. — Statistique pour 
1931, p. 10; pour 1932, p. 219. — Alle- 
magne— Tchécoslovaquie. Protection réci- 
proque, p. 145,150. —Autriche. Statistique 
pour 1932, p. 190. — Autriche—Suisse. 
Traité sur l'assainissement de l'industrie de 
la broderie, p. 78, 79. — Belgique. Arrêté 
modificatif, p. 130; taxes supplémentaires, 
arrêté, p. 178. • - Ceylan. Ordonnance, 
p. 58. — Colombie. Loi et décrets modi- 
licatifs, p. 59. — France. Statistique pour 
1930 et 1931, p. 142. — Grande-Bretagne. 
Règlement et classification des produits, 
p. 90,  118,  121; statistique de  1930  à 
1932, p. 158 à 100. — Italie. Statistique 
de 1919 à 1932, p. 199, 200. — Japon. 
Classification des produits, p. 181 ; loi nio- 
dilicative, p. 149; ordonnance et règle- 
ment, p. 180; statistique de 1923 à 1932, 
p. 91. — Maroc (zone française). Taxes, 
arrêté modificatif, p. 209. — Pologne. 
Taxes, loi niodilicative, p. 01. Suède. 
Délais, computation, loi, p. 38. — Tchéco- 
slovaquie. Mesures d'exécution des Actes 
de La Haye, p. 55, 50. — Trinidad et To- 
bago. Ordonnance modificative, p. 09. - • 
V. Agents de brevets; Arrangement de 
La Haye; Dépôt international; Droit de 
priorité; Expositions; Propriété indus- 
trielle; Statistique. 

DESSINS ET MODèLES INTERNATIONAUX. — 
V. Arrangement de La Haye; Dépôt in- 
ternational des dessins et modèles. 

DIPLôMES. — V. Récompenses industrielles. 

DISTINCTIONS HONORIFIQUES. — V. Récom- 
penses industrielles. 

DOMPIERI. (iiNo. - Rapport sur la refoule 
de la législation italienne en matière de 
propriété industrielle, p. 87. 

DRAPEAUX. — V. Insignes de souveraineté. 

DROIT DE PRIORITé. - Effets de la loi an- 
glaise sur la revendication du —, étude, 
p. 123. 150. — Postdate de la demande, 
effets sur le —, étude, p. 123, 150. 
Résolutions de la C. C. [., p. 73, 130. — 
France. Attribution, étude, p. 70. — Grève. 
Revendication, décret, p. 122. — Tchéco- 
slovaquie. Brevets, dessins et modèles et 
marques, pièces justificatives, p. 55, 50. 
— Y. Identité des demandes; Priorités 
multiples. 

DROITS DES TIERS. — Réserve des —, sup- 
pression, résolution de la CCI., p. 130. 

DROUETS, CHARLES. — Nomination au poste 
de premier Vice-Directeur des Bureaux 
internationaux réunis de la propriété in- 
dustrielle, artistique et littéraire, p. 77, 87. 

ETUDES <;é.NéI;ALES. — V. Table des articles. 

EXPLOITATION OBLIGATOIRE. — Brevets, des- 
sins et modèles et marques, résolution 
de la C CL, p. 73, 7i. 130. 

EXPOSITIONS. — Protection temporaire aus 
—, résolution de la C. C. L, p. 138; réso- 
lution de l'Union des foires internatio- 
nales, p. 152. — Allemagne. Liste des — 
tenues'en 1933, p. 3, 27, 58, 07, 77,94, 
113, 129. 145, 102, 177, 206. — Autriche. 
Exposition internationale des timbres pos- 
taux, de Vienne (1933), protection tem- 
poraire, avis, p. 177. — France. Liste des 
— tenues en 1933, p. 5, 01, 07, 78. 130. 
146, 102, 207. •— Italie. Protection à la 
37° foire de Vérone, décret, p. 9; à l;i 
XIVe foire de Milan, décret, p. 37. — 
Yougoslavie. Protection temporaire à Za- 
greb el à Ljubljana, avis, p. 02. 

E 
Allemagne. »rotection de P- ECONOMIE. - 

loi, p. 57. 

ECUSSONS. —  V. Insignes de  souveraineté. ; 

EGYPTE. — Jurisprudence. V. Table sys- 
tématique. - Marques, projet de loi, 
p. 153. 

ELZABURU, DE, A. — Lettre d'Espagne, p. 121. ; 

EMBLèMES. — V. Insignes de souveraineté. ; 

EMBLèMES OFFICIELS. — V. Insignes de sou- j 
veraineté. 

EMISSIONS RADIOPIIONIQUES. -- Protection, 
résolution de la C. C. L, p. 73. 

ENREGISTREMENT. — Dessins el modèles, 
résolution de la CCI., p. 130. 

ENREGISTREMENT DES MARQUES. — V. Ar- 
rangement de Madrid (marques); Mar- 
ques ; Marques internationales. 

ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MAR- 

QUES. — Exercice 1932, étude, p. II. — 
Les 40 ans du service de 1'—, p. 107. 
V. Arrangement  de   Madrid   (marques); 
Marques internationales; Statistique. 

ESPAGNE. — Jurisprudence. V. Table sys- 
tématique. — Législation, revue < A. de j 
Elzaburu), p. 124; Lettre d' - (J. Pedre- j 
roi), p. 20. 

ESTONIE. — Appellations d'origine « Roque- 
fort», arrangement avec la France, p. 132. 

ETATS-UNIS. — Association internationale 
pour la protection de la propriété indus- 
trielle. Groupe américain, composition du 
Bureau, p. 198. — Brevets pour nou- 
veautés végétales, étude, p. 22. — Juris- 
prudence. V. Table systématique. — 
Lettre des — (Stephen P. Ladas), p. 103. 

- Etude sur les conditions 
du   droit   de   priorité   en 

FER.NAND-.IACQ. 
d'attribution 
France, p. 70. 

En.s DE LAINE DE BREBIS. — Autriche. Com- 
merce des     , ordonnance, p. 78. 

FINLANDE. Margarine,   commerce,   loi, 
p. 02. 

FLEURS.      V. Nouveautés végétales. 

FOIRES INTERNATIONALES. — Y. Union de- 
foires internationales. 

FRANCE. — Appellations d'origine, conven- 
tion avec le Salvador, p. 132: avec la 
Suède, p. 122; « Roquefort », arrangement 
avec l'Estonie, p. 132; produits divers, dé- 
crets, p. 95,110,140. — Rrevets, législation, 
réforme, étude, p. 183, 210. — Documen- 
tation chimique, organisation internatio- 
nale, p. 157. — Droit de priorité, conditions 
d'attribution, élude, p. 70. Expositions en 
1933, p. 5, 01, 07, 78. 130. 140, 102, 207. 
— Indications de provenance étrangère,dé- 
crets, p. 95. 110, 140. — Jurisprudence. 
V. Table systématique. — Possessions 
françaises d'oulre-mer, situation à l'égard 
des Actes de La Haye, précisions, p. 102. 
— Propriété industrielle, protection ré- 
ciproque, arrangement avec le Canada, 
p. 109; statistique pour 1930 el 1931. 
p. 140 à 144. — Récompenses indus- 
trielles, règlement, p. 00. 

GARANTIE. — V. Signes et poinçons de con- 
trôle et de garantie. 

GARIEL, GEORGES. — Premier Vice-Directeur 
des Bureaux internationaux réunis pour 
la protection de la propriété industrielle. 
artistique el littéraire, retraite, p. 77. 87. 
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GEI.L.NER. OTTO.      V. Table bibliographique. 

GIIIRON, MARIO. — V. Table bibliographique. 

GRANDE-BRETAGNE. — Adhésion de divers 
pays aux Actes de La Haye, ordonnances, 
p. 131. — Agents de brevets, registre des, 
règlement, p. 20". — Brevets, règlement, 
p. 5, 27. — Convention et Arrangement de 
Madrid (fausses indications de provenance), 
adhésion de la Palestine (à l'exclusion de 
la TransJordanie), notification, p. 129. — 
Dessins, règlement, p. 90. 118. — Droit 
de priorité, revendication, étude, p. 123, 
150. Jurisprudence. V. Table sys- 
tématique. — .Marques, postulats pour 
la réforme de la loi, p. 169. — Naviga- 
tion aérienne, traité avec l'Allemagne, 
p. 09. — Propriété industrielle, statis- 
tique  pour   1930—1932,  p. 158 à  160. 
— Supreme Court, règlement, p. 210. — 
Traité tie commerce avec la Turquie, p. 62. 
— V. Conférence de Londres. 

GRèCE. — Brevets, dépôt des pièces, décret, 
p. 122. — Uroit de priorité, revendica- 
tion, décret, p. 122. — Marques belges, 
renouvellement, avis, p. 108. 

H 

IIARMENING. RUDOLF. — V. Table bibliogra- 
phique. 

BILLIGER. - Ktude sur l'imitation servile 
îles machines non protégées, p. 133. 

HONGRIE. — Appellations d'origine vinicoles. 
protection en Belgique, avis, p/78. — 
lirevets  et  marques,  loi  et  ordonnance 
modificatives, p.". 9.  Jurisprudence. 
V. Table systématique. 

IDENTITé DES DEMANDES. — Bésolution de 
la C.C. L. p. 73, 130. 

IMITATION SERVILE. — Ktude Billiger, p. 133. 

INDéPENDANCE DES MARQUES. — Bésolution 
de la C.C. !.. p. 71. 137. 

INDICATIONS DE PROVENANCE. - V. Appel- 
lations d'origine. 

INDUSTRIE DE LA BRODERIE. -- V. Autriche; 
Dessins et modèles-. Suisse. 

INFORMATIONS DE PRESSE. — Protection, ré- 
solution de la CCI., p. 72. 138. 

INSIGNES DE SOUVERAINETé. — Marques 
contenant des —. résolution de la CCI., 
p. 74, 137. - Allemagne. Protection des 
symboles nationaux, loi. p. 91. — Au- 
triche. Armoiries du canton des Grisons, 
protection, avis. p. 78. 

INVENTEURS. — Italie. Organisation syndi- 
cale, étude, p. 39. 

INVENTION. —  Problème de la  nouveauté 
d'- -, étude, p. 80, 100. 

IRAQ.  —  Brevets, loi nioditicative, p. 102. 

ISAY, HERMANN. —- V. Table bibliographique. 

ITALIE. — Brevets, dispositions administra- 
tives, p. Il; taxes, décret et loi, p. 02, 
103. — Denrées alimentaires, décrets, 
p. 109. — Expositions, protection à la 
37e foire de Vérone, décret, p. 9 ; à la 
XIVe foire de Milan, décret, p. 37. — In- 
venteurs, organisation syndicale, étude, 
p. 39. — Jurisprudence. V. Table sys- 
tématique. -- Propriété industrielle, lé- 
gislation, réforme, renseignements, p. 87 ; 
statistique de 1919 à 1932, p. 199, 200. 

Vins typiques, décrets, p. 109. 

' JAPON. — Brevets, règlement revisé, p. 103. 
101. — Brevets, modèles d'utilité, des- 
sins et modèles et marques, lois modifi- 
catives, p. 147 à 150. — Dessins et mo- 
dèles, classification des produits, ordon- 
nance et règlement, p. 180, 181. — Mar- 
ques, classification des produits, ordon- 
nance et règlement, p. 181, 182. — 
Modèles d'utilité, ordonnance et règle- 
ment, p. 179. — Propriété industrielle, 
statistique de 1923 à 1932, p. 90 à 92. 

! JOSEPH, HANS. — V. Table bibliographique. 

| JUNGMANN, ROBERT. — V. Table bibliogra- 
phique. 

j JURISPRUDENCE. — Revue pour 1932, p. 14. 
— V. Table systématique. 

K 

KLAUER, GEORG. — V. Table bibliographique. 

KöHLER, WALTER. — V. Table bibliogra- 
phique. 

L 
LADAS, STEPHEN P. — Jurisprudence ar- 

gentine et cubaine, p. 139; Lettre des 
États-Unis, p. 103. — V. Table bibliogra- 
phique. 

! LA HAYE. — V. Actes de La Haye; Arran- 
gement de La Haye. 

; LA RéFORME DE LA LéGISLATION FRANçAISE 

SUR LES BREVETS D'INVENTION, étude, 
p. 183, 210. 

LA RéFORME DU SYSTèME ANGLAIS EN MA- 

TIèRE DE MARQUES, étude, p. 109. 

.AVOIX. A. — Ktude sur le droit de prio- 
rité en Grande-Bretagne, p. 123. 

LE CINQUANTENAIRE DE LA CRéATION DE 

L'UNION INTERNATIONALE, étude, p. 10. 

I LéGISLATION. — Revue pour  1932, p. 13. 
— V. Liste des documents officiels. 

LIECHTENSTEIN (PRINCIPAUTé). — Conven- 
tion et Arrangements de Madrid et de 
La Haye, adhésion, p. 91. 

L'IMITATION SERVILE DES MACHINES NON PRO- 

TéGéES, étude, p. 133. 

LIQUIDATIONS. — Allemagne. Loi, p. 57. 

LiTiiUANiE.   -  Brevets, instructions, p. 08. 

LONDRES. — V. Conférence de Londres. 

L'ORGANISATION   SYNDICALE DES  INVENTEURS 

EN ITALIE, étude, p. 39. 

L'UNION INTERNATIONALE POUR LAf PROTEC- 
TION   DE   LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE EN 
1932, élude, p. 11. 

M 

MACHINES NON PROTéGéES. — Imitation ser- 
vile des —, étude, p. 133. 

MARCEL-PLAISANT. — V. Table bibliogra- 
phique. 

MAROC (ZONE FRANçAISE). — Propriété in- 
dustrielle, dahirs modificatifs, p. 209. 

MARQUES. — Cession; concurrence déloyale ; 
droit de priorité ; indépendance ; insignes 
de souveraineté, etc.; nature des produits 
couverts par les — ; radiation des — 
non enregistrées; signe ou mention de 
protection"; tromperie du public ; utilisa- 
tion obligatoire, résolutions de la CCI., 
p. 73, 74, 130, 137. — Jurisprudence. 
V. Table systématique. — Statistique 
pour 1931, p. 16; pour 1932,"p.220. — 
Argentine. Mention «Industria argentina», 
apposition obligatoire, ordonnance, p. 3. — 
Autriche. Protection au Chili, avis, p. 78; 
statistique pour 1932, p. 190. — Bel- 
gique. Arrêté modificatif, p. 130; nouveau 
régime, précisions, p. 83 ; taxes supplé- 
mentaires, arrêté, p. 178. — Brésil. Dé- 
cret modificatif, p. 178. — Ceylon. Or- 
donnance nioditicative, p. 3. — Chine. 
Pratique, p. 76. — Colombie. Loi, p. 59 ; 
marques pour café, p. 10. — Costa-Rica. 
Règlement, p. 3. — Egypte- Projet de 
loi, p. 153. — États-Unis. Pratique ad- 
ministrative et judiciaire, correspondance, 
p. 103. — France. Statistique pour 1930 
et 1931, p. 142, 143, 144. — Grande- 
Bretagne. Postulats pour la réforme de 
la loi, p. 169; statistique de 1930 à 1932, 
p. 158 à 100. — Grèce. Renouvellement 
des — belges, avis, p. 108. — Hongrie. 
Loi et ordonnance modificatives, p. 7, 9. 
— Italie. Statistique de J1919 à 1932, 
p. 199, 200. — Japon. Classification des 
produits, ordonnance et règlement, p. 181, 
182; loi modificative, p. 150; statistique de 
1923 à 1932, p. 92. — Maroc (zone fran- 
çaise).  Taxes, arrêté modificatif, p.'209. 
— Norvège. Classification des produits, 
p. 9 ;  loi   nioditicative,   p. 10.  —   Pérou. 
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Procédure, ordonnance, p. 37. — Pologne. 
Taxes, loi modificative, p. 61. — Porto- 
flico. Loi modificalive, p. 210. — Suède. 
Délais, computation, loi, p. 38 ; législa- 
tion, application à la Chine, décret, p. 38. 
— Tchécoslovaquie. Classification des pro- 
duits, p. 10; mesures d'exécution des 
Actes de La Haye, p. 53, 56. — Trinidad 
et Tobago. Ordonnance modificalive, p. 69. 
— V. Agents de brevets; Arrangement 
de Madrid (marques); Droit de priorité; 
Expositions; Marques collectives; Marques 
internationales; Marques notoires; Mar- 
ques trompeuses; Propriété industrielle; 
Statistique. 

MARQUES COLLECTIVES. — Danemark. Taxes, 
loi, p. 206. 

MARQUES INTERNATIONALES.— Exercice 1932, 
étude, p. U. — Jurisprudence. V. Table 
systématique. — Les 40 ans du service 
de l'enregistrement des —, p. 107. — 
Belgique. Taxes supplémentaires, arrêté. 
p. 178. Tchécoslovaquie.   Règlement, 
p. 65. — Turquie. Règlement, p. 25. — 
V. Arrangement de Madrid (marques); 
Enregistrement international des mar- 
ques; Statistique. 

MARQUES NOTOIRES. -— Résolution de la 
CCI., p. 137. 

MARQUES TROMPEUSES. — Résolution de la 
CCI., p. 137. 

MéDAILLES. — V. Récompenses industrielles. 

MERCINIBR, ROBERT. — V. Table bibliogra- 
phique. 

MILLENET, MAX. — V. Table bibliographique. 

MINTZ, MAXIMILIEN. — Retraite des affaires, 
p. 108.    - V. Table bibliographique. 

MODèLES. — V. Arrangement de La Haye; 
Dépôt international des dessins et mo- 
dèles; Dessins et modèles. 

MODèLES D'UTILITé. — Japon. Loi modifi- 
calive, p. 119; ordonnance, règlement, 
p. 179; statistique de 1923 à 1932, p. 91. 
— Pologne. Taxes, loi modificalive, p. 6t. 
— V. Droit de priorité; Propriété indus- 
trielle; Statistique. 

MOSER VON FILSECK, RICHARD. — Etude 
sur la postdate des demandes de brevets, 
p. 150. 

N 

.NAVIGATION AéRIENNE. — Arrangement entre 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne, p. 69. 

NEUMEYER, FRIEDRICH. — V. Table biblio- 
graphique. 

NOM COMMERCIAL. — Jurisprudence. V. Ta- 
ble systématique. -• Protection, réso- 
lution de la CCI., p. 73, 137. — Colom- 
bie. Publications et taxes, lois et décrets, 

p. 59.  •    Costa-Rica. Règlement, p. 3. 
Norvège.   Loi  modificative,  p. 10.  —   V. 
Propriété industrielle. 

NORVèGE. - - Appellations d'origine, pro- 
duits en verre, ordonnance, p. 11. — 
Marques, classification des produits, p. 9. 
— Marques et nom commercial, loi mo- 
dificalive, p. 10. 

NOUVEAUTé D'INVENTION. — Étude sur la 
—, p. 80, 100. 

NOUVEAUTéS VéGéTALES. — Belgique. Projet 
de loi, p. 128. — États-Unis. Les brevets j 
pour —. étude, p. 22. 

NüSSBAUM, Dr HANS G. — Y. Table biblio- 
graphique. 

o I 
OEUFS.   --   Allemagne.    Loi    modificative, ! 

p. 122. 

OEUVRES D'ART APPLIQUé à L'INDUSTRIE. - 
V. Art appliqué à l'industrie. 

PALESTINE (à L'EXCLUSION DE LA TRANSJOR- 

DANIE). — Convention et Arrangement 
de Madrid (fausses indications de prove- 
nance), adhésion, p. 129. 

PARIS. — Réunion de la Commission per- 
manente de la CCI. (28 février 1933», 
p. 72. 

PATENTANWäLTE. — V. Allemagne. 

PAYS-BAS. — Administration de la propriété 
industrielle, changement d'adresse, p. 141, 
217. 

PELLA, RAMöN.       Y. Table bibliographique. 

PéROU. — Marques, procédure, ordonnance, 
p. 37. 

PLAISANT, MARCEL. — V. Marcel-Plaisant. 

PLANTES. — V. Nouveautés végétales. 

POLOGNE. — Brevets, dessins et modèles et 
marques, taxes, loi modificative, p. 61. 

PORTO-RICO. — Marques, loi modificative, 
p. 210. 

PORTUGAL. — Appellations d'origine vini- 
coles, protection en Belgique, avis, p. 78. 

POURSUITES. — Propriété industrielle, in- 
fractions commises en territoire étranger, 
résolution de la CCI., p. 73. 

PRESSE. — V. Informations de presse. 

PRINCIPAUTé DE LIECHTENSTEIN.— V. Liech- 
tenstein (Principauté). 

PRIORITé. — V. Droit de priorité. 

PRIORITéS MULTIPLES. — Résolution de la 
CCI., p. 73, 136. 

PRODUITS. Nature des — couverts par 
une marque, résolution de la C C L, p. 75. 

PRODUITS ALIMENTAIRES. - Y. Denrées ali- 
mentaires. 

PRODUITS EN VERRE. — V. Appellations 
d'origine; Norvège. 

PRODUITS éTRANGERS.— France. Application 
de la loi concernant les indications de 
provenance, décrets, p. 95, 116, 146. 

PROPRIéTé HORTICOLE. — Belgique. Projet 
de loi, p. 128. 

PROPRIéTé INDUSTRIELLE. — Définition, ré- 
solution de la CCI., p. 136. — Infrac- 
lions commises en territoire étranger, 
poursuites, résolution de la CCI., p. 73. 
— Législation mondiale concernant la 
protection de lu —, revue pour 1932. 
p. 13. — Protection aux expositions, ré- 
solution de l'Union des foires internatio- 
nales, p. 152. — Statistique pour 1931, 
p. 16; pour 1932, p. 218, 219,220. — 
Allemagne — Grande-Bretagne. Protection 
réciproque par rapport à la navigation 
aérienne, traité, p. 69. -- Autriche. Sta- 
tistique pour 1932, p. 196. — Belgique. 
Taxes supplémentaires, arrêtés, p. 130, 
178.'— Brésil. Décret modifieatif, p. 178. 
— Colombie. Loi, p. 59. — Dantzig 'Ville 
libre de). Taxes, ordonnance, p. 116. — 
France —Canada. Protection réciproque 
de la —, arrangement commercial, p. 169. 
— Grande-Bretagne. Statistique pour 1930- 
1932, p. 158 à 160. — Grande-Bretagne — 
Turquie. Protection réciproque de la —, 
traité de commerce, p. 62. — Italie. Légis- 
lation, réforme, renseignements, p. 87 ; sta- 
tistique de 1919 à 1932, p. 199. 200. — 
Japon. Lois modificatives, p. 147 à i50; 
statistique de I923 à 1932, p. 90 à 92.— 
Maroc /zone française). Dahirs modifieatifs, 
p. 209. — Suède. Délais, computation, loi, 
p. 38.— Tchécoslovaquie. Mesures d'exécu- 
tion des Actes de La Haye. p. 52. 53,55, 56. 
— Yougoslavie. Protection aux expositions, 
avis, p. 62. — Y. Arrangements de Ma- 
drid et de La Haye; Association interna- 
tionale pour la protection de la — ; 
Chambre de commerce internationale: 
Convention ; Statistique ; l.'nion interna- 
tionale. 

PROTECTION. — Y. Signe ou mention de 
protection. 

PUBLIC. — Marques de nature à tromper le 
— -, résolution de la CC I., p. 74. 

PUBLICATIONS   OFFICIELLES. Résolution 
de la CC. L, p. 75. 

PUPIKOFER,   MAXIME. Lettre  d'Egypte, 
p. 153. 

QUELQUES   ASPECTS   DU   PROBLèME   DE   I.A 

NOUVEAUTé D'INVENTION, élude, p. 80.100 . 



RADIATION. — V. Marques. 

RADIOPHONIE. — V. Emissions radiopho- 
niques, 

RÉCOMPENSES  INDUSTRIELLES. — Costa-Bica. 
Règlement, p. 3.  — France.   Règlement, 
p. OO. 

RèGLE DE L'UNANIMITé. — Résolution de la 
CCI, p. 75. 

REGISTRE DL: COMMERCE. — lioutnanie.  Loi, 
p. OS. 

REIMER, EDUARD. — Y. Table bibliographique. 
RENOUVELLEMENT. — V. Marques. 

RéSERVE DES DROITS DES TIERS. — Y. Droits 
des tiers. 

RESTAURATION. — Brevets, résolution de la 
CCI, i). 136. 

REVENDICATIONS. — Y. Brevets: Identité des 
demandes. 

RIVA-SANSEVERINO, LUISA. — Élude sur 
l'organisation syndicale des inventeurs 
en Italie, p. 39. — Y. Table bibliogra- 
phique. 

<• ROQUEFORT ».  —   Protection   en  Estonie. 
p. i 32. 

ROUMANIE. - Registre du commerce, loi, 
p. 08. 

SALVADOR. — Appellations d'origine, con- 
vention avec la France, p. 132. 

SCHACK, 1)' 11. — Y. Table bibliographique. 

SCHAUER. KARL. — V. Table bibliographique. 

SCILERER, ANDRé. — Y. Table bibliogra- 
phique. 

SECRET. — Jupon. .Modèles d'utilité secrets 
pour des raisons militaires, ordonnance, 
p. I'D. 

SECRETS DE FABRIQUE. — Jurisprudence. 
V. Table systématique. — AUcma/jnc. 
Loi. p. 57. 

SEMENCES. — Y. Nouveautés végétales. 

SIGNE OU MENTION DE PROTECTION. • Bre- 
vets, dessins et modèles et marques, ré- 
solution de la CC. I.. p. 74. 

SIGNES ET POINçONS DE CONTRôLE ET DE 

GARANTIE. — Danemark. Apposition abu- 
sive, répression parle Code pénal, p. 200. 

SPALLINO, GIACOMO. — V. Table bibliogra- 
phique. 

STATISTIQUE. — La propriété industrielle 
en 1932, p. -218. 219, 220. — Les bre- 
vets, modèles d'utilité, dessins et mo- 
dèles internationaux, marques et marques 
internationales en 1931, étude, p. 1(1. — 
Les marques inlernalionales depuis l'ori- 

gine (1893 à 1932), p. I 10, lit, 112.— 
Autriche. La propriété industrielle, en 
1932, p. 196. — France. La propriété 
industrielle en 1930 et 1931, p. 140 à 
114. --• Grande-Bretagne. La propriété 
industrielle de 1930 à 1932, p. 158 à 
1C)0. — Italie. La propriété industrielle 
de 1919 à 1932, p. 199, 200. — Japon. 
La propriété industrielle de 1923 à 19.12, 
p. 90 à 92. 

SUèDE. -- Arrangement de Madrid (fausses 
indications de provenance), adhésion, 
p. 102. Convention   avec   la   France 
concernant les produits vinicoles. p. 122. 
— Jurisprudence. V. Table systéma- 
tique. — Marques, application de la lé- 
gislation à la Chine, décret, p. 38. — 
Propriété industrielle, délais, computa- 
tion, loi. p. 38. 

SUISSE. — Armoiries du canton des Gri- 
sons, protection en Autriche, avis, p. 78. 
- - Denrées alimentaires et objets usuels, 
ordonnance modilicative, p. 132. — In- 
dustrie de la broderie, assainissement, 
traité avec l'Autriche, p. 78, 79. — Juris- 
prudence. V. Table systématique. 

SYMBOLES NATIONAUX. — V. Allemagne ; In- 
signes de souveraineté. 

TAXES. — Brevets et délai de grâce, résolu- 
tions de la CCI., p. 73, 74. — Belgique. 
Propriété industrielle, majoration des — 
et — supplémentaires, arrêté et avis, 
p. 130, 178. — Brésil. Annuités de bre- 
vets arriérées, décret, p. 115. — Chili. 
Brevets, loi, p. 140. — Colombie. Propriété 
industrielle, décret modificafil, p. 59. — 
Danemark. Marques collectives, loi modi- 
ficative, p. 200. — Dantz-ig (Ville libre de). 
Propriété industrielle, ordonnance, p. 140. 
— Grande-Bretagne. Agents de brevets, 
tarif en vigueur, p. 209 ; brevets, tarif en 
vigueur, p. 35; dessins et modèles, tarif 
en vigueur, p. 120. — Hongrie. Brevets 
ft marques, augmentation, loi et ordon- 
nance, p. 8, 9. — Italie. Brevets, décret 
et loi inodilicatifs, p. 11, G2, 103. — 
Maroc (zone française). Dairies modilica- 
lifs, p. 209. — Pologne. Propriété indus- 
trielle, loi modilicative, p. 01. — Tchéco- 
slovaquie. Brevets, augmentation, ordon- 
nance, ]). 38. 

TCHéCOSLOVAQUIE. — Brevets, taxes, ordon- 
nance, p. 38. Convention et Arrange- 
ments de Madrid, texte de La Haye, adhé- 
sion, p. 25. — Dessins et modèles, pro- 
tection réciproque avec l'Allemagne, p. 145, 
150. — Marques, classification des pro- 
duits,   p. 10. Propriété   industrielle, 

mesures   d'exécution   des   Actes   de   La 
Haye, p. 52, 53, 55, 50, 05. 

TRINIDAD ET TOBAGO. — Brevets, dessins et 
inanities, ordonnance modilicative, p. 09. 

T.S.F. -    V. Émissions radiophoniques. 

TURQUIE. — Marques, enregistrement inter- 
national, règlement, p. 25. — Traité de 
commerce avec la Grande-Bretagne, p. 02. 

u 
UNANIMITé.  — Y. Bègle de l'unanimité. 
UNION   DES   FOIRES   INTERNATIONALES.   — 

Congrès   de   Rome  (17   octobre   1932), 
p. 152. 

UNION INTERNATIONALE. — Étal au Ie' jan- 
vier 1933. p. 1, 2. — L'— en 1932, 
élude, p. 11. — Le cinquantenaire de la 
création de I'—, étude, p. 40. — Grande- 
Bretagne. Ordonnances concernant l'adhé- 
sion de divers pays aux Actes de La 
Haye, p. 131. — notification des Actes de 
La Haye et nouvelles adhésions. Australie, 
p. 3 ; France, p. 102; Liechtenstein (Prin- 
cipauté), p. 94 ; Palestine (à l'exclusion de 
la TransJordanie), p. 129; Suède, p. 162; 
Tchécoslovaquie, p. 25. — V. Actes de La 
Haye; Arrangements de Madrid et de La 
Haye; Bureau international; Convention. 

YAN LEEUWEN, .1. C. — Y. Table bibliogra- 
phique. 

VERRE. -- V. Appellations d'origine; Nor- 
vège. 

VIENNE. — Siège du VIIe Congrès de la 
CCI, p. 135. 

VILLE LIBRE DE DANTZIG. — Y. Danlzig 
(Ville libre de). 

VINS. — Belgique. Appellations d'origine, 
avis, p. 115; listes notifiées par le Chili, 
par la Hongrie et par le Portugal, publi- 
cation, p. 78, 115. — Cuba. Protection du 
nom «Cognac», p. 108. — France —Suède. 
Appellations d'origine, convention, p. 122. 
— Italie. Défense des — typiques, décrets, 
p. 169. 

W 
WAGNER, OTTO. — Y. Table bibliographique. 

YOUGOSLAVIE. — Expositions, protection tem- 
poraire, avis, p. 02. — Jurisprudence. 
V. Table systématique. 

ZUGABEWESEN. -   Allemagne. Loi concernant 
le       (avantages gratuits), p. 113. 



XI 

TABLE SYSTÉMATIQUE DE JURISPRUDENCE 

A. Schéma. 

I. Brevets 
1. Formation du droit. 

a) Personnes brevetables, inventions d'employés, droit moral. 
b) Inventions brevetables on non (nouveauté, produits chi- 

miques, pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

2. Acquisition du droit. 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours de- 

là procédure de délivrance, communication des dossiers, etc. 
b) Taxes de dépôt, mandataires. 
c) Protection aux expositions. 

3. Etendue et conservation du droit. 
a) Interprétation des brevets. 
b) Obligation d'exploité)-. 
c) Annuités. 
d) Prorogation. 
e) Restauration. 

•i. Mutation du droit. 
a) Cession. 
b) Licences. 

5. Extinction du droit. 
Annulation, expiration, etc. 

0. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de brevets. 
a) Droit international commun. Indépendance des brevets, etc. 
b) Droit international conventionnel. Assimilation aux na- 

tionaux, droit de priorité, priorités multiples, droit de 
possession personnelle, etc. 

v) Traités bilatéraux. 

II. Modèles d'utilité 

III. Dessins et modèles industriels 

IV. Marques de fabrique ou de commerce 
1. Acquisition du droit. 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 
b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.): 

Marques individuelles. 
Marques collectives. 

2. Signes qui peuvent ou non être employés comme marques. 

a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 
forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.;. 

b) Dénominations génériques ou de qualité. 
cj Noms patronymiques et noms géographiques. 
d) Emblèmes. 
ci Marques libres (Freizeichen). 

3. Etendue et conservation du droit. 

Effets de l'enregistrement. Obligation d'exploiter. Renou- 
vellement. 

•1. Mutation du droit. 

ô. Extinction du droit. 

a) Conflit entre deux marques. 
b) Non usage et usueapion. 
c) Abandon et tolérance. 

(i. Sanctions civiles et pénales. 

Contrefaçon, procédure, capacité d'ester en justice, con- 
fiscation, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de marques. 

a) Droit international commun (indépendance des marques*. 
b) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 

Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité et 
droit de possession personnelle, protection telle quelle). 
Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement in- 
ternational des marques. 

c) Traités bilatéraux. 

V. Nom commercial 

VI. Indications de provenance 

VII. Concurrence déloyale 

B. Espèces publiées dans la Propriété industrielle (année 1933) et classées d'après le schéma ci-dessus. 

I.'BREVETS pa«es 

1. Formation du droit 

a) Personnes   brevetables,   inventions   d'employés,   droit 
moral. 

France. Ne dépasse pas ses droits le technicien em- 
ployé qui se refuse à livrer, pour l'exploitation, 
une invention qu'il juge ne pas être au point, 
attendu que son renom pourrait être irrémé- 
diablement compromis (Paris, Cour d'appel. 1031)      02 

//; Inventions   brevetables   ou  non   (nouveauté, produits 
chimiques, pharmaceutiques). 

Allemagne. Sont brevetables les procédés de cul- 
ture agricole (landwirtschaftliche Kulturverfahren) 
(Reichspatentamt, section des recours II, 1932) 

Autriche. N'est pas destructrice de nouveauté la publi- 
cation où l'auteur se borne à exposer les idées 
qui ont amené l'inventeur à faire l'invention, 
sans toutefois qu'un homme du métier de capa- 
cités moyennes puisse, sur la base de ces expli- 
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calions, obtenir le résultat vise {Patentamt, Tri- 
bunal des brevets, 1932 cM933)  

Constitue une invention brevetable l'application 
d'un moyen connu, dûment modifie, pour l'obten- 
tion d'un résultat nouveau {Patentamt, Tribunal 
des brevets, 1932)  

L'introduction en Autricbe et l'exploitation d'un 
seul objet (cylindre de transmission pour appa- 
reil de T. S. F.) n'est pas un fait destructeur de 
nouveauté, attendu qu'il n'est pas prouvé qu'un 
cercle étendu de personnes aient pu prendre con- 
naissance des détails de l'invention {Patentamt, 
Tribunal des brevets, 1932)  

Les revendications accessoires (UnleransprueheJ ne 
sont brevetables que si elles possèdent, outre le 
caractère de nouveauté, une valeur inventive 
réelle {Patentamt, section des recours, 1933.) .    . 

Espagne, L'action en annulation d'un brevet pour dé- 
faut de nouveauté doit être portée non pas devant 
les autorités administratives, mais devant les tri- 
bunaux civils (Tribunal suprême de Justice, 1924 
et  1928)   .    .      

France. Est sans valeur légale le brevet d'invention 
pris pour une combinaison d'éléments que l'on 
trouvait décrite dans des brevets antérieurs (Paris. 
Cour de cassation civile, 1932 »  

Ksi brevetable la réunion de divers éléments connus 
lorsque la coordination du rôle individuel de ces 
éléments et leur collaboration mutuelle sont de 
nature à produire un résultat nouveau (Paris. 
Tribunal civil de la Seine, 1933)  

Italie. Ne constitue pas une divulgation préalable d'une 
invention le l'ait de la faire exécuter matérielle- 
ment par des ouvriers et des employés qui n'ont 
pas pu en pénétrer le secret ; il n'y a destruction 
de nouveauté que si l'exécution de l'invention par 
des tiers a été rendue possible (Milan, Cour d'ap- 
pel. 1933i       

2. Acquisition du droit 

in Formalités, examen, modifications apportées au cours 
de la procédure de délivrance, communication des dos- 
siers, etc. 

Autriche. Dans la procédure en opposition, il ne peut 
être tenu compte que des faits invoqués dans le 
délai de deux mois imparti pour formel" opposi- 
tion. Les faits et moyens invoqués après l'expi- 
ration de ce délai ne peuvent plus être pris en 
considération {Patentamt, section des recours, 1932) 

h) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

Cl Protection aux expositions. 

Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 

Interprétation des brevets. 

Autriche. Pour juger de l'étendue d'un brevet, il faul 
tenir compte non seulement de la teneur de la 
revendication, mais aussi de l'importance de l'in- 
vention et de la valeur de la pensée inventive ex- 
posée dans la revendication (Cour suprême, 1933) 

L'étendue  d'un  brevet doit être établie en  tenant 
aussi  compte  de   la   description   de   l'invention. 

Pîiges 

193 

193 

193 

194 

20 

217 

21' 

93 

191 

Toutefois doit être rejetée l'interprétation qui I>:,Kes 

serait en contradiction avec la teneur de la reven- 
dication {Patentamt, Tribunal des brevets, 1933) 191 

Kst recevable à faire valoir un droit de possession 
personnelle celui qui a utilisé l'invention sans 
toutefois posséder une connaissance scientifique 
de l'objet de celle-ci ; il suffit que la pensée in- 
ventive ait été réalisée de façon telle qu'un expert 
peut y discerner les caractéristiques essentielles 
de l'objet du brevet (Cour suprême. 1933).    .    .    191 

In Obligation d'exploiter. 

Espagne. Est au bénéfice de l'ordonnance royale du 
23 septembre 1911 suspendant la déchéance 
pour défaut d'exploitation de brevets délivrés à 
l'étranger le brevet, dont le titulaire est domicilié 
à l'étranger, délivré le 9 février 1911 et exploité 
le 19 janvier 1920 (Tribunal suprême de Jus- 
tice, 1929) 20 

Ne peuvent être mis au bénéfice de l'Arrangement 
de Berne, du 30 juin 1920, concernant la conser- 
vation des droits de propriété industrielle atteints 
par la guerre, les brevets délivrés après la cessa- 
tion des hostilités (Tribunal suprême de Justice, 
1929) 20 

Ci Annuités. 

Néant. 

il) Prorogation. 

Néant. 

c) Restauration. 

Espagne. Ne peut être opposé valablement à la restau- 
ration le l'ail que la déchéance pour non-payement 
d'une annuité n'a pas été publiée (Bureau des 
brevets, 1932) 127 

4. Mutation du droit 
il) Cession. 

Néant. 

Ii/ Licences. 

Néant. 

•"). Extinction du droit 

Annulation, expiration, etc. 

Autriche. Celui qui prétend être le véritable auteur 
du brevet et revendique le transfert du brevet à 
son nom doit prouver que le breveté n'a pas 
inventé, lui aussi, l'objet du brevet; si l'invention 
a été faite par le demandeur 11 par le défendeur, 
le droit au brevet appartient au premier dépo- 
sant (Patentamt, Tribunal des brevets, 1932) .    . 

France. Est dépourvu de validité le brevet d'inven- 
tion pris pour une combinaison d'éléments dé- 
crits dans des brevets antérieurs (Paris. Cour de 
cassation civile, 1932)  

G. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon,  procédure,   capacité  d'ester  en justice, sai- 
sie, etc. 

Espagne. En cas d'usurpation de brevets, le deman- 
deur a droit non seulement à la réparation des 
dommages, mais aussi à la remise de tous les 
objets fabriqués en violation du brevet, que ces 

191 
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objets se trouvent entre les mains du défendeur   P:,«os 

ou entre les mains d'acquéreurs (Tribunal suprême 
de Justice, 1929)       20 

L'action en réparation du dommage causé par le 
propriétaire d'un brevet postérieur ne peut être 
accueillie que si le demandeur a obtenu préa- 
lablement la nullité dudit brevet (Tribunal su- 
prême de Justice, 1929)       20 

Arrêts contraires des 24 novembre 1923, 0 mars 
1925 et 23 janvier 1920: Le fait qu'un indus- 
triel est titulaire d'un brevet portant une date 
postérieure à celui du demandeur ne le soustrait 
pas aux sanctions qui frappent les usurpateurs de 
brevets et ne le dispense pas de réparer les dom- 
mages causés au demandeur       20 

Frame. Seul le propriétaire d'un brevet ou son cession- 
uaire régulier, à l'exclusion du licencié, a le droit 
de poursuivre la contrefaçon (Caris, Tribunal civil 
de la Seine, 1933) 217 

?. Droit international en matière de brevets 

ai Droit international commun (indépendance des brevets, 
etc.). 

Néant. 

b) Droit international conventionnel (assimilation aux 
nationaux, droit de priorité, priorités multiples, droit 
de possession personnelle, etc.). 

Autriche. La revendication de priorité unioniste relative 
à un objet compris dans la description définitive 
anglaise mais non dans la description provisoire 
doit être basée sur la description provisoire, at- 
tendu que le dépôt de la demande définitive n'est 
pas le dépôt premier {Patentamt, section des re- 
cours, 1932) 193 

Le droit de priorité unioniste doit être revendiqué 
en indiquant, dans le délai légal, la date du dépôt 
premier, faute de quoi le déposant est déchu de 
son droit (Patentamt,  section des recours,   1932)     193 

Pour être au bénéfice d'un droit de possession per- 
sonnelle, il n'est pas nécessaire de posséder une 
connaissance scientifique de l'objet de l'invention: 
il suffit d'avoir réalisé la pensée inventive de façon 
telle qu'un expert peut discerner les caractéris- 
tiques essentielles de l'objet du brevet (Cour 
suprême, 1933) 194 

Espagne. Ne peut être déchu pour défaut d'exploitation 
le brevet délivré le 9 février 1914 et exploité le 
19 janvier 1920 (application de l'ordonnance 
royale du 23 septembre 1911 suspendant la dé- 
chéance pour défaut d'exploitation de brevets dé- 
livrés à des étrangers) (Tribunal suprême de Jus- 
tice, 1929) 20 

Ne peut être mis au bénéfice de l'Arrangement de 
Berne du 30 juin 1920 le brevet délivré après la 
cessation des hostilités (Tribunal suprême de Jus- 
tice, 1929)       20 

États-Unis. A teneur des arrêts les plus récents, si une 
disposition de la Convention est contraire à la loi 
intérieure, elle ne pourra être appliquée par le 
Patent Office el par les tribunaux ordinaires que 
si le Congrès promulgue une nouvelle loi, con- 
forme à la Convention (Lettre des États-Unis).    .    101 

France. Le droit de priorité doit être revendiqué dans 
le délai imparti par l'arrêté ministériel du 23 jan- 
vier 1914, par l'indication de la  date du brevet 

ii 

originaire et du pays où celui-ci a été pris, faute '':i"es 

de quoi il est considéré comme inexistant (Paris, 
Cour, 1930 et Cour de cassation, 1932) .... 

Le cessionnaire du droit de priorité afférent à un 
brevet pris à l'étranger ne peut bénéficier de ce 
droit en France, à rencontre d'un contrefacteur 
intéressé à le contester, qu'autant que la cession 
a date certaine, antérieure au dépôt de la demande 
du brevet français correspondant sur lequel est 
fondée la poursuite en contrefaçon (Paris, Tribunal 
civil de la Seine, 1027)  173 

II. MODELES  DTTILITE 

Espagne. VA susceptible de protection au titre de mo- 
dèle d'utilité « un jeton à insérer sous le bouchon 
d'une bouteille » attendu qu'il apporte un « effet 
nouveau » (Bureau des brevets, 1932)    ....    127 

III. DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

Allemagne. L'imitation servile d'un objet dont la pro- 
tection à titre de modèle industriel est éteinte ou 
qui aurait pu être protégé à ce titre est interdite 
à teneur du § lpr de la loi contre la concurrence 
déloyale et du £ 820 Code civil (Tribunal du 
Reich, 1928). 134 

France. Est protégeable par la loi de 1793,1902 le 
catalogue qui, soit par les éléments qui le com- 
posent, soit par certains seulement d'entre eux, 
soit par l'agréable et ingénieuse disposition de ces 
éléments, constitue une création de l'esprit (Paris. 
Cour d'appel, 1029 >       Nô 

Il n'y a pas nouveauté au sens de la loi du 14 juillet 
1909 dans l'application nouvelle d'un type connu. 
Ne saurait dès lors être protégé un genre de den- 
telles lorsque la seule nouveauté consiste dans la 
substitution d'une matière connue (le coton liable) 
à une autre matière (la soie artificielle ou le coton 
ordinaire) également connue et d'un emploi cou- 
rant (Calais. Tribunal de commerce, 1932) .    .    .     100 

Italie, list nid le dépôt, comme modèle industriel, d'un 
appareil destiné à faciliter le glissement des volets 
el des portes, attendu que si cet appareil a le 
caractère de nouveauté, il n'a aucune prétention 
décorative ou artistique (Milan. Tribunal, 1931) 21 

Le dépôt n'est valable que si l'objet déposé est nou- 
veau. Il y a défaut de nouveauté d'un dessin ou 
modèle industriel et chute dans le domaine public 
lorsque l'enregistrement du dessin ou modèle a 
été demandé après avoir été mis dans le com- 
merce d'ouïe. Cour de cassation, 1933) .... 7.~> 

Les œuvres d'art appliqué à l'industrie peuvent être 
mises au bénéfice de la loi sur les droits d'au- 
teur même si la reproduction ou l'écoulement de 
l'œuvre sont faits sous une forme industrielle 
(Borne, Cour de cassation. 1933) 171 

IV. MARQUES DE FABRIQUE Ol   DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Cuba. Est réputé propriétaire de la inarque celui qui 
le premier l'a utilisée et l'a fail connaître à Cuba 
(Negociado de prnpiedad inteleclual. Marcas \ Pa- 
tentes. 1932) ' .    .    I 39 
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France.  Le dépôt étant simplement déclaratif de non-   l>!,8es 

veanlé, il faut, pour apprécier le caractère de nou- 
veauté d'une marque, se placer au jour du premier 
usage de la marque en cause (Paris, Cour d'appel, 
1113-2) 75 

Se rend coupable de contrefaçon celui qui usurpe 
et fait enregistrer en son nom une marque déjà 
employée par autrui, notamment dans des cata- 
logues et des documents de publicité (Paris, Tri- 
bunal civil de la Seine. I(J30 et Cour d'appel. 
1931)      85 

Grande-Bretagne. Doit être admise à l'enregistrement 
une marque employée loyalement et sans interrup- 
tion durant cinq ans quand bien même cette marque 
ressemblerait à une autre marque déjà enregistrée 
(House of Lords, 1933) 197 

Suisse. Lue marque théoriquement dépourvue de va- 
leur distinctive peut acquérir, par un long usage, 
une signification spéciale lui conférant un carac- 
tère distinctif (Tribunal fédéral, 1933)   ....    198 

In Acquisition  par dépôt  et   enregistrement   (formalités, 
etc.). 

/. Marques individuelles 

Suisse. Les marques défensives n'étant pas admises en 
Suisse, il n'y a pas lieu de tenir compte des 
produits qui. quoique figurant sur la liste des pro- 
duits auxquels est destinée une marque, ne sont 
pas fabriqués par le titulaire de celle-ci (Tribunal 
fédéral, 1930) 1-27 

'. Marques collectives 

Néant. 

•2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a i Eléments constitutifs (agencement, emballage, bou- 
teilles, forme du récipient, forme du produit, cou- 
leurs, lettres et chiffres, etc.). 

Argentine. Sont exclues de l'enregistrement les marques 
appartenant à des personnes domiciliées en Argen- 
tine et consistant, en tout ou en partie, en des 
mots autres que ceux appartenant à des langues 
mortes ou à la langue nationale diuenos-Ayres, 
Cour d'appel fédérale. 1931)  

Autriche. Pour que les marques «plastiques» soient 
protégées, il faut que la forme choisie soit tout à 
lait originale et insolite el revête, pour les cercles 
intéressés, le caractère d'un signe distinctif d'une 
entreprise déterminée (Ministère, fédéral du Com- 
merce et des Communications, 1933) .... 

La bouteille de Bénédictine n'est pas enregistrable 
attendu qu'au moment de l'enregistrement en Au- 
triche, la forme de la bouteille était utilisée par 
d'autres maisons et avait ainsi perdu son carac- 
tère   de   signe   distinctif (Tribunal  administratif. 
1933) 

[•ages 

139 

194 

195 

Egypte. Peut faire l'objet d'un droit privatif à titre de 
marque un dessin quelque banal qu'il soil, s'il 
présente des particularités spéciales (Alexandrie, 
Cour d'appel mixte, 1933) 197 

Flats-Unis. Sont admises à la protection aux Llals-Unis 
les inarques consistant en un mot, en chiffres ou 
en lettres lorsque les titulaires sont au bénéfice de 
la Convention d'Union de Paris loi 

s;, 

France. Constitue une marque de commerce valable le 
dessin représentant, sous une forme déterminée, 
un exemple du mode de travail entrepris par le 
déposant (Paris, Cour d'appel, 1931)  

La forme d'un objet ne peut être protégée au titre 
de marque lorsqu'elle n'est pas indépendante du 
résultat industriel auquel elle tend, mais qu'elle 
est la conséquence d'une fonction ou d'une né- 
cessité technique et qu'elle constitue la forme nor- 
male et courante du produit (Paris, Tribunal civil 
de la Seine, 1933) 196 

h) Dénominations génériques ou do qualité. 

Autriche. Ne sont pas susceptibles d'enregistrement 
parce qu'elles sont considérées comme des indica- 
tions de qualité les dénominations Jiadioguld, Ka- 
plan-Turbine, Goldblüten, Garantie (Ministère fédé- 
ral du Commerce et des Communications, 1932) . 195 

France. Constitue une marque valable la phrase « Tout 
est moins cher au Bon Marché», composée par 
l'inscription des mots «est moins cher» à l'inté- 
rieur de la lettre «0» du mol «Tout» (Paris, 
Cour, 1931)  

c) Noms patronymiques ot noms géographiques. 

Autriche. Est illicite l'emploi comme marque du mot 
l'ilsator pour de la bière ne provenant pas de Pilsen 
(Tribunal administratif, 1932)  

Ne sont pas susceptibles d'enregistrement les déno- 
minations Mandchou pour huiles végétales, Japshan 
pour soie, Amerieol pour des produits divers (Mi- 
nistère fédéral du Commerce et des Communica- 
tions, 1932)   

France. Est interdit l'usage, comme marque, du surnom 
notoire (Pivolo) d'un aviateur célèbre quand celui- 
ci a été pendant plusieurs années en possession 
paisible el publique de celte dénomination (Paris, 
Cour d'appel, 1931)  

Aussi répandue qu'elle soil, et quelle que soit la 
faveur qu'elle ait trouvée auprès du public, la 
marque «Fermeture Éclair» n'est pas devenue 
une dénomination nécessaire pour désigner les 
appareils curseurs, à tirette ou à coulisse (Rouen, 
Tribunal, 1933)  

Suisse. Les raisons de commerce ne peuvent servir de 
marques, sauf le cas où une marque acquiert, par 
un long usage, une signification spéciale qui lui con- 
fère une valeur distinctive (Tribunal fédéral, 1933.) 

il) Emblèmes. 

Suisse. Sont exclues de l'enregistrement, quelle que soit 
la durée d'emploi, les marques contenant la croix 
fédérale ou une croix pouvant être confondue avec 
cette dernière. Doit, en conséquence, être refusé 
le renouvellement d'une marque de ce genre (Tri- 
bunal fédéral, 1932)  

c/ Marques libres (Freizeichen). 

France. Le ternie « gramophone » ne saurait être consi- 
déré comme une dénomination appropriable comme 
marque attendu qu'il est tombé depuis longtemps 
dans le domaine public (Paris, Tribunal civil de 
la Seine, 1929)  

Une dénomination (Carborundum i désignant un pro- 
duit antérieurement protégé par un brevet n'a pu 
toinlier dans le domaine public à la suite de la 
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tolérance prolongée du créateur de la marque alors   Pi,ses 

que celui-ci n'a pas entendu faire abandon de son 
droit (Nancy, Tribunal civil, 1932) 8ô 

3. Etendue et conservation du droit 

Effets de l'enregistrement.  Obligation d'exploiter. Ee- 
nouvellement. 

Suisse. Peut être refusée à l'enregistrement la marque 
dont on requiert le renouvellement quand elle 
contrevient à des dispositions légales promulguées 
après la date de l'enregistrement précédent (Tri- 
bunal fédéral, 1932) 03 

4. Mutation du droit 

Espagne. Est admise la cession de la marque sans l'éta- 
blissement. En conséquence, les marques appar- 
tenant à une société dissoute doivent être com- 
prises dans l'inventaire des biens de celle-ci, à litre 
de biens susceptibles de cession (Tribunal suprême 
de Justice, 1926)  

5. Extinction du droit 

a) Conflit entre deux marques. 

Autriche. Il y a ressemblance prêtant à confusion entre 
une marque verbale Nelke (œillet) et une marque 
représentant un œillet, entre une marque verbale 
Herz (cœur) et une marque figurative représen- 
tant un cœur       

Il y a de même ressemblance prêtant à confusion 
entre une marque déposée pour faux et une autre 
pour pierres à aiguiser, entre une marque enre- 
gistrée pour cravates et une autre pour tissus en 
soie (Ministère fédéral du Commerce et des Com- 
munications, 1932)       

Cuba. Doit être radiée la marque cubaine qui ressemble 
à une autre marque non enregistrée mais em- 
ployée à Cuba avant la marque enregistrée (Nego- 
ciado de propiedad inteleclual, Marcas y Patentes, 
1932)  

Espagne. L'enregistrement d'une marque peut être 
annulé pour cause d'antériorité par la voie d'un 
recours contentieux administratif (Marque « Go- 
menosol » c. « Gomenol ») (Tribunal suprême de 
Justice, 1925)  

Erance. Il y a imitation frauduleuse d'une marque 
constituée par une disposition originale des mots 
<c Tout est moins cher au Bon Marché » dans le 
fait de reproduire celte disposition avec la seule 
différence que les lettres sont droites au lieu d'être 
inclinées (Paris, Cour, 1931)  

Grande-Bretagne. La confusion entre deux marques est 
provoquée par l'emploi de la marque et non par 
l'enregistrement. Si deux marques dont l'une est 
enregistrée et non pas l'autre ont été employées 
loyalement   et simultanément   pendant  cinq  ans 
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195 
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Egypte. Le droit exclusif de faire usage d'un signe 
déterminé est protégé en lui-même, même s'il 
n'existe aucun risque d'erreur entre les produits 
concurrents (Alexandrie, Cour d'appel mixte, 1933) 

Constitue une contrefaçon de la marque « Mon 
Amour» la dénomination a Fleurs d'Amour» alors 
surtout que la présenlation des produits favorise 
la confusion (Alexandrie, Tribunal commercial. 
1933)    2 If, 

-2o 

-2I 

sans induire les acheteurs en erreur, il n'y a pas   I>;,K" 
de   motifs   pour  refuser   l'enregistrement  de   la 
marque non encore enregistrée (House of Lords, 
1933) 197 

Suisse. L'ne marque enregistrée ne peut être adoptée 
par un tiers que s'il n'existe aucune similitude 
quelconque entre les produits que les deux mar- 
ques sont destinées à protéger. Les possibilités de 
confusion doivent être appréciées en se plaçant 
au point de vue du consommateur (Genève, Cour 
de justice civile. 1932)    .    .       75 

Le fait qu'une personne a usurpé, même de bonne 
foi, la marque d'autrui n'empêche pas la radiation 
de la deuxième marque si elle est incompatible 
avec la première (Genève, Cour de justice, civile, 
1932)       75 

Les marques défensives n'étant pas admises en Suisse, 
il n'y a pas danger de confusion entre deux mar- 
ques ressemblantes lorsque, quoique déposées, elles 
ne sont pas employées pour les mêmes produits 
(Tribunal fédéral, 1930) 127 

Ne peuvent être opposées l'une à l'autre deux mar- 
ques ressemblantes déposées pour des produits 
similaires lorsqu'elles appartiennent au même pro- 
priétaire (Tribunal fédéral, 1932) UO 

Yougoslavie. Est protégeable la marque « Dentol » pour 
produits dentifrices. Doit en conséquence être an- 
nulé l'enregistrement d'une marque composée, 
entre autres éléments, de cette dénomination (Di- 
rection pour la protection 'de la propriété indus- 
trielle. Commission de cassation, 1932) .... I(l»> 

L'enregistrement d'une marque peut être annulé en 
tout temps pour cause d'antériorité d'enregistre- 
ment, tandis qu'il devient attributif de propriété 
dans un délai de trois ans en cas de revendication 
fondée sur une priorité d'usage (Direction pour la 
protection de la propriété industrielle, Commission 
de cassation, 1932) IOC 

li) Non usage et usucapion. 

Grande-Bretagne. Acquiert un droit à l'enregistrement 
celui qui a employé loyalement, pendant cinq ans, 
une marque quand bien même elle ressemble à 
une autre inarque déjà enregistrée (House of Lords, 
1933) 197 

Suisse. Doil être débouté celui qui. ayant l'ait enregis- 
trer une marque, entre autres, pour un produit 
donné mais qui ne l'a jamais employée pour ce 
produit, demande la radiation d'une marque ana- 
logue déposée pour ledit produit (Tribunal fédé- 
ral, 1930) ' 127 

c) Abandon et tolérance. 

Egypte. La tolérance, quelque prolongée qu'elle ail pu 
être, ne saurait être considérée comme une re- 
nonciation du propriétaire de la marque au droit 
exclusif d'en faire usage (Alexandrie, Cour d'appel 
mixte, 1933) 197 

Erance. Le fait que le propriétaire d'une marque en 
tolère l'emploi lant par des concurrents que dans 
des dictionnaires n'entraîne pas la cliule de la 
marque dans le domaine public si ledil proprié- 
taire n'en a jamais ee.-sé l'exploitation, l'a déposée 
et n'a par conséquent jamais l'ait acte d'abandon 
(Paris, Cour d'appel, 1932)       7.", 

Le terme «gramophone» n'est pas appropriable 
comme  marque  attendu qu'il  est tombé  depuis 
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longtemps dans le domaine public (Tribunal civil 
de la Seine, 1929)  

Il n'y a pas abandon du droit à une marque (Car- 
borundum) quand bien même le produit, anté- 
rieurement protégé par un brevet, est devenu 
d'un usage commun et rpie l'emploi de la déno- 
mination a été toléré (Nancy, Tribunal civil, 1932) 

Uuelle que répandue que soit la marque « Fermeture 
Kclair», elle ne peut pas être considérée comme 
abandonnée et devenue la dénomination néces- 
saire pour désigner des appareils à curseurs, à 
tirette ou à coulisse iHonen, Tribunal, 1033)  .    . 

Grande-Bretagne. N'est pas fondé à s'opposer à l'enre- 
gistrement d'une marque ressemblant à la sienne 
celui qui en a toléré l'emploi loyal durant cinq 
ans (House of Lords. 1933)  

ö. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon,   procédure,    capacité   d'ester  on  justice, 
confiscation, saisie,  etc. 

Autriche. N'a pas droit à des dommages-intérêts le dé- 
tenteur d'articles avec prix imposé (Marken- 
artikeln/ lorsque le fournisseur décide de réduire 
ses prix même pour les produits déjà livrés à ses 
clients (Cour suprême, 1933)  

Kapaune. Constitue un délit d'imitation de marques le 
l'ait de remplir des récipients vides, munis de la 
marque du demandeur, avec un produit autre que 
celui qu'ils contenaient et de les mettre en vente 
(Tribunal suprême de justice, 1920)  

Constitue un délit de contrefaçon de marque, puni 
par le Code pénal, le l'ait d'employer des marques 
contrefaisant la marque enregistrée d'aulrui, et 
de posséder les instruments et l'installation né- 
cessaires pour mettre en bouteilles et vendre une 
liqueur de la nature de celle couverte par la 
marque originale (Tribunal suprême de justice, 
1928)   .    .      

Suéde. Constitue une usurpation de marques le fait par 
un intermédiaire de retirer de boîtiers en nickel 
les mouvements et les cadrans et de les adapter 
;i des boîtiers en or d'une antre fabrication (Stock- 
holni. Coin- de cassation, 1933)  
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7. Droit international en matière de marques 

"/ Droit international commun (indépendance des marques). 

Néant. 

In Droit international conventionnel. Convention de Paris 
(assimilation aux nationaux, droit de priorité et droit 
de possession personnelle, protection telle quelle). 
Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement 
international des marques. 

Espagne. Doit être radiée la marque espagnole enregis- 
trée pendant le délai de priorité unioniste prévu 
par l'article 1 de la Convention de Paris ( (Sureau 
des brevets, 1932)  

Élah-lnis. Sont admises à la protection aux Klats- 
Unis les marques consistant en un mot, en chiffres 
ou eu lettres lorsque les titulaires sont au béné- 
fice de la Convention d'Union de Paris .... 

YtiiujDxlurie. Kst réputée enregistrée en Yougoslavie 
une marque enregistrée au Bureau international 
de berne (Direction pour la protection de la pro- 
priété industrielle, Commission de cassation. 1932) 

195 
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V. NOM COMMERCIAL p,ss 

Espagne. Deux sociétés faisant le commerce des mêmes 
produits ne peuvent pas coexister sous le même 
nom (Frères Ramos); la société cadette doit mo- 
difier son nom commercial (Tribunal suprême de 
justice, 1924) 21 

Suisse. Les raisons sociales, formées par des noms de 
fantaisie, doivent se distinguer plus nettement les 
unes des autres que dans le cas où elles consti- 
tuent la description naturelle de l'entreprise (Tri- 
bunal fédéral, 1932) 22 

La différence entre deux raisons de commerce est 
considérée comme suffisante lorsque, avec le degré 
d'attention usuel, d'après les exigences habituelles 
du commerce et les circonstances particulières de 
l'espèce, la distinction ressort clairement pour le 
public qui entre en relations avec les deux mai- 
sons de commerce (les désignations « Alpina » et 
« Alpa » ne diffèrent pas assez pour exclure le 
risque de confusion) (Tribunal fédéral, 1932) .    .      22 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Autriche. Kst illicite l'emploi du mot Pilsator pour de 
la bière ne provenant pas de Pilsen, attendu que 
cette appellation évoque la ville de Pilsen et que, 
à teneur de l'ordonnance autrichienne n° 453 de 
1925, les appellations indiquant que la bière 
provient d'un lieu situé en Tchécoslovaquie ne 
peuvent jamais avoir la valeur d'une indication de 
qualité ou de genre (Tribunal administratif, 1932)    195 

VIL CONCURRENCE DELOYALE 

Allemagne. L'imitation servile de machines non proté- 
gées ne saurait être condamnée que s'il a été né- 
gligé de prendre les mesures propres à écarter le 
danger de confusion {Heivhsgericht, 1930) . . . 134 

Kst interdite l'imitation servile d'un objet dont la 
protection à titre de modèle industriel est éteinte 
ou qui aurait pu être protégé à ce titre (§ 1er de 
la loi contre la concurrence déloyale et § 82o 
Code civil) (Tribunal du Reich, 1928)    ....     134 

Autriche. Kst punissable l'acte argué de concurrence 
déloyale commis par des ressortissants autrichiens 
dans un pays qui ne connaît pas la répression 
d'un acte de ce genre (Cour suprême, 1933)   .    .    195 

La pression exercée par un fournisseur pour empê- 
cher un client de prendre livraison des produits 
d'un tiers concurrent n'est pas, en soi, contraire 
aux bonnes mœurs; mais elle entraine condam- 
nation si le fournisseur recourt à des moyens illi- 
cites ou déloyaux en vue de ruiner son concur- 
rent (Cour suprême, 1933) 195 

N'est pas contraire à la loi le fait par d'importantes 
fabriques de produits chimiques d'interdire de li- 
vrer ou de refuser de livrer à un client qui n'avait 
pas respecté les contre-obligations assumées par 
lui (Cour suprême, 1933) 195 

N'a pas droit à indemnité le détenteur d'articles avec 
prix imposé (Markenartikeln) lorsque le fournis- 
seur décide de réduire ce prix même pour les 
produits déjà livrés à des clients (Cour suprême, 
1933.) 195 

Le danger de récidive n'est pas écarté par le fait 
que le défendeur s'engage, au cours de la procé- 
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dure, à cesser de commettre les actes qui lui sont   ,,!'îîes 

imputés (Cour suprême, 1933) 190 

Expagne. Constitue un acte de concurrence déloyale le 
fait de remplir des récipients vides, munis de la 
marque du demandeur, avec un produit autre que 
celui qu'ils contenaient et de les mettre en vente 
(Tribunal suprême de justice, 1920)       21 

France. Le secret de fabrique dont la divulgation est 
punie par l'article -il8 du Code pénal ne peut 
s'entendre que d'une invention réalisée et non de 
procédés de laboratoires pouvant donner lieu ul- 
térieurement à une fabrication. 

Dans l'appréciation du délit, il faut distinguer entre 
celui qui divulgue un secret avec une intention 
frauduleuse et celui qui, môme volontairement, ne 
peut faire table rase de ses connaissances en en- 
trant dans une maison concurrente (Tribunal 
correctionnel de la Seine, 1932)       02 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait, 
par d'anciens employés, de copier systématique- 
ment des appareils construits par leurs anciens 
patrons sans que les dimensions, proportions ou 
formes apparaissent indispensables (Paris, Cour, 
1931) 127 

Se rend coupable de dénigrement celui qui critique 
la qualité des produits fabriqués ou mis en vente 
par un concurrent désigné nommément ou d'une 
manière suffisamment précise pour le faire recon- 
naître même si la manœuvre de dénigrement a 
été employée dans des catalogues destinés aux 
personnes directement intéressées à la matière, 
attendu qu'elle produit ainsi son maximum d'effi- 
cacité (Paris, Cour d'appel, Ie eh., 1932)    .    .    .    190 

Hongrie. Commet un acte de concurrence déloyale ré- 
primé par la loi 5 de l'année 1923 celui qui, sans 
nécessité motivée, met en cause la personne ou les 
produits d'un concurrent, qui compare et oppose 
ces produits avec ceux d'une autre firme, même 
si les affirmations émises correspondent, par ail- 
leurs, à la vérité (Curie royale hongroise, 1932)      <S0 

Italie. Ne constitue pas un acte de concurrence dé- 
loyale la simple imitation par un concurrent d'un 
appareil déposé comme modèle industriel, mais 
non protégeable comme tel (Milan, Tribunal, 1931)      21 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait de 
donner à un produit (poêle) un aspect extérieur 
qui en fait l'imitation servile d'un produit simi- 
laire déjà lancé dans le commerce et avec lequel 
il peut être confondu par les chalands. L'apposi- 
tion, sur le produit imité, d'une marque distinctive 
n'enlève pas à cet acte son caractère délictueux 
(Milan, Cour d'appel. 1932) 21 

Constitue   un  acte  de  concurrence  déloyale le fait   l>n8es 

d'utiliser, de mauvaise foi, en vue de dénigrer les 
produits  d'un  concurrent,  une  nouvelle  erronée 
publiée dans un journal (Milan, Cour d'appel, 1932)      03 

Ne commet pas un acte de concurrence déloyale 
celui qui reproduit un dessin industriel mis dans 
le commerce avant d'avoir été déposé (Home. Cour 
de cassation, 1933)       75 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait, 
par un employé, de se prévaloir des méthodes, des 
systèmes de fabrication et des modèles de l'entre- 
prise qui l'occupe, quand bien même l'offre des 
produits fabriqués par lui n'a eu lien qu'après 
la résiliation du contrai de travail (Turin, Cour 
d'appel. 1931)       S0 

Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale le 
fait d'importer des spécialités pharmaceutiques 
alors que les maisons productrices ont concédé, 
pour ce qui concerne l'Italie, des licences exclu- 
sives de vente à certaines maisons de gros (Gènes, 
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